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    À propos de l’auteur


    Jean-Jacques Cros est grand reporter à France 3 Paris Île-de-France. Il a présenté le journal régional pendant quinze ans et réalisé de 2007 à 2010 une interview quotidienne de quatre minutes intitulée «Point de vue», à 19 h 15, dans laquelle il recevait les personnalités qui font l’actualité dans tous les domaines de l’information. Il anime désormais une émission politique hebdomadaire «La Voix est libre», le samedi à 11 h 30. Pendant quarante-cinq minutes, il fait commenter l’actualité à des élus de la région parisienne.


    Après avoir fait une licence d’histoire et Sciences-Po Paris, il commence sa carrière journalistique dans la presse écrite. Il collabore à La Croix, à J’informe, à L’Aurore et à Stratégie. Il s’oriente ensuite vers la radio et devient journaliste politique à France Inter, à RMC puis à Sud Radio. Il entre à France 3 en 1991 pour couvrir l’actualité politique francilienne avant de devenir présentateur du journal régional pendant quinze ans. Il se voit confier l’animation des soirées électorales, des émissions spéciales.


    En parallèle, Jean-Jacques Cros a été chargé de cours à l’université Paris V (Panthéon-Sorbonne), maître de conférences dans des écoles de journalisme (CELSA – IPJ) et anime une conférence de méthode à Sciences-Po de 1985 à 2005. Depuis 2003, il est directeur pédagogique à l’Institut supérieur de formation au journalisme.


    Il a également publié plusieurs ouvrages, dont Réussissez vos conférences de presse aux éditions Chotard en 1990. Il a participé à l’ouvrage Les Institutions et la Vie politique publié à La Documentation française en écrivant une notice sur le thème «Médias et vie politique». Enfin, en collaboration avec Emmanuelle Caratini, il a publié en janvier 2009 un ouvrage intitulé Astro Sarko aux Éditions du Rocher où il revisite en fonction des configurations astrales et de façon décalée la carrière de Nicolas Sarkozy.

  


  
    

    Dédicace


    Aux 57 journalistes qui ont été tués en 2010 dans l’exercice de leur profession. Sans oublier, selon les chiffres de Reporters sans frontières, les 51 journalistes qui ont été enlevés, les 535 qui ont été arrêtés, les 1374 qui ont été agressés ou menacés, les 504 médias qui ont été censurés et les 127 journalistes qui ont fui leur pays. Une façon abrupte de montrer, s’il en était besoin, que la mission d’informer se paie très cher.


    À tous les étudiants des différentes écoles où j’ai eu le plaisir de donner des cours et particulièrement ceux de l’Institut supérieur de formation au journalisme. Merci à eux qui par leurs questions, leur passion quelquefois naïve et surtout par leur énergie et leur niaque m’ont permis de me poser beaucoup de questions sur mon métier, d’analyser et de justifier ce que les professionnels font souvent par réflexe. Qu’ils soient remerciés de m’avoir souvent poussé dans mes derniers retranchements et surtout de m’avoir si souvent posé la question essentielle: pourquoi? J’espère leur avoir fait partager ma passion pour le journalisme. Et même si l’évolution des techniques et des marchés rend difficile de faire des prévisions sur le futur de cette profession dans les dix à quinze ans qui viennent, que ceux qui ont la vocation n’hésitent pas à aller défricher de nouvelles façons de transmettre la connaissance au plus grand nombre.


    



    À Noël Copin


    Il est des personnalités qui vous marquent pour le restant de votre vie professionnelle. Noël Copin est de celles-là. J’ai eu l’occasion de le rencontrer lors d’un stage de début de carrière au service politique d’Antenne 2. C’était en 1977. Il dirigeait le service depuis peu et découvrait les mœurs de l’audiovisuel et du service public qui lui semblaient bien étrangères, lui qui avait fait la plus grande partie de sa carrière à La Croix. J’ai tout de suite été frappé par sa gentillesse, son authenticité, sa droiture et sa conscience professionnelle. Il mettait le scrupule, la précision, l’honnêteté, bref la déontologie au-dessus de tout. Un sentiment confirmé par mes confrères de Radio France Internationale qui l’ont un moment choisi comme médiateur, et par l’ensemble de la profession puisqu’il présida la section française de Reporters sans frontières pendant dix ans avant d’en devenir le président d’honneur. Je n’étais pas de ses proches et nous ne nous connaissions pas avant que je pénètre tout ému dans les locaux de Cognac-Jay. Mais nous avons sympathisé et il m’a fait confiance, d’abord en me faisant participer à son travail puis en me permettant d’entrer au service politique de La Croix et d’y avoir mon premier contrat rémunéré. Une de ses règles professionnelles était de «ne jamais écrire sur quelqu’un ce que je ne pourrais pas dire en face de lui». Il plaçait également le respect du lecteur ou du téléspectateur au-dessus de tout. Je tenais dans ce livre à lui rendre hommage. Je souhaite à tous les jeunes journalistes d’avoir la chance de rencontrer dans leur vie une personnalité aussi riche et de pouvoir, dans leur parcours professionnel, s’inspirer d’un exemple aussi fort.


    



    À mon père


    Il a eu le courage à une époque où ce n’était pas très évident de me laisser aller au bout de ma passion. Il aimait la politique et l’actualité. Mais le monde des médias lui paraissait un univers lointain et pour tout dire inatteignable pour un jeune de province sans piston. Il m’a souvent mis en garde. Mais il a eu la bonté et la générosité de me laisser construire ma vie professionnelle comme je l’entendais. Il n’a pas eu le temps de voir se réaliser tous mes rêves personnels et professionnels. Mais il croyait comme moi aux forces de l’esprit et je pense que rien de ce que je fais ne lui est étranger.


    Cette dédicace est aussi une façon de dire aux parents qui ont un enfant qui a la passion du journalisme de ne pas avoir peur de lui faire confiance: il y a du travail pour un jeune passionné d’information.


    



    À Mathilde


    Elle est à l’origine de ce livre, un jour où je tentais de lui expliquer comment il fallait comprendre ce que l’on disait dans les médias. Je me souviens lui avoir montré les vertus et les effets pervers du montage dans un reportage. Apprendre à décrypter les médias m’a paru d’une urgente nécessité pour des jeunes qui baignent dans un univers d’images et de sons sans y être vraiment préparés. Devenir un citoyen éclairé, c’est aussi ne jamais être dupe de ce que montrent les médias. Ce livre a été écrit pour qu’elle (et avec elle, tous les jeunes) porte un regard lucide et équilibré sur ce qu’elle lit, écoute et regarde et qu’elle soit armée pour comprendre le monde plein de drames et de fureur qu’on lui présente.


    



    À Annie


    Toute ma gratitude pour m’avoir permis de me construire et de devenir ce que je suis. Je lui dois la transformation d’un jeune étudiant post-soixante-huitard provincial qui ne connaissait personne et surtout rien des mœurs et des habitudes du microcosme parisien. Pour moi, devenir journaliste, c’était vivre et conquérir Paris. Qu’elle soit remerciée de m’avoir permis de venir m’y installer, de m’y acclimater, de m’y sentir chez moi, bref d’être tombé amoureux de la capitale. Je sais que sans elle rien de tout cela ne serait arrivé.


    



    À celle qui m’a accompagné tout au long de ce livre


    De loin, elle m’a aidé, aiguillonné, stimulé. Elle en a suivi la rédaction au jour le jour, s’étonnant parfois des pauses ou des difficultés à formaliser certaines idées. Elle a su comprendre mes doutes d’expression, partager mes interrogations. Elle a vu l’ouvrage se constituer peu à peu. Elle en fut la première lectrice. Je sais qu’elle se reconnaîtra. Et que je lui rende hommage aujourd’hui va heurter son souhait de discrétion. Mais je tenais à lui dire merci pour tout ce que je lui dois.

  


  
    

    Remerciements


    Un grand merci à Caroline Destais pour son soutien. Elle a été la première à entendre parler de l’idée de ce livre. Elle y a cru et, comme à son habitude, elle a mis tout son enthousiasme pour qu’il devienne une réalité.


    Merci à Benjamin Arranger pour son aide. Il a tout de suite accepté l’idée de ce livre et m’a suivi constamment tout en me laissant une grande liberté de travail, ce qui constitue des conditions idéales d’écriture pour un auteur débutant.


    Qu’ils soient remerciés tous les deux de m’avoir permis de mener à bien ce projet qui est l’aboutissement de très nombreuses années d’enseignement et de plus de trente ans d’exercice de cette merveilleuse profession.


    Vous trouverez dans ce livre de très nombreuses citations. Elles proviennent de livres, d’interviews ou d’articles de confrères, de spécialistes des médias, de philosophes ou d’intellectuels qui, tous, ont réfléchi et ont voulu apporter leur pierre, quelquefois critique, à la réflexion sur le fonctionnement du monde de l’information. Qu’ils en soient remerciés. Je les ai cités abondamment, en reprenant dans des encadrés des extraits assez longs de leur propos. J’ai voulu ainsi rendre à César ce qui est à César, mais surtout, conformément à la démarche journalistique, permettre au lecteur d’aller à la source de l’information et pouvoir ainsi confronter différents points de vue pour qu’il puisse se faire par lui-même une idée objective des arguments qui alimentent les polémiques suscitées par le métier d’informer et par les pratiques du journalisme.
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    Introduction


    Les Français sont passionnés par l’actualité. Ils suivent les événements. Ils se tiennent au courant des développements de l’information. Ils lisent les livres qui évoquent les derniers rebondissements. Ils sont prêts à commenter et alimenter le moindre débat public. Ils sont partants pour s’enflammer à la moindre polémique. Ils apprécient les humoristes et les chansonniers qui caricaturent les personnages connus ou tournent en dérision les déclarations des uns ou des autres. Bref, rien de ce qui constitue la vie de la cité et du monde ne les laisse indifférents.


    De même, les journalistes sont des personnages populaires. Ils sont des héros de romans (Rouletabille, Bel Ami), des personnages de bandes dessinées (Tintin, Ric Hochet, Guy Lefranc, Spirou et Fantasio), de films et de séries TV.


    La profession de journaliste jouit toujours aujourd’hui, alors que l’on parle d’une crise de la presse et que l’on soupçonne les médias de manipuler l’opinion voire de la tromper, d’un prestige et d’une capacité d’attraction inégalée. C’est un métier qui fait rêver beaucoup de jeunes. Ils seraient en quelque sorte les chevaliers des temps modernes. Les candidats aux écoles de journalisme n’ont jamais été si nombreux. Et dans un contexte de situation de l’emploi difficile, nombreux sont ceux qui évoquent une «vocation» pour embrasser ce métier.


    Plusieurs paradoxes préfigurent les relations compliquées qu’entretiennent les Français avec leur système d’information.


    Les Français suivent les informations, mais la grande majorité d’entre eux considèrent que les journalistes ne sont pas indépendants, qu’ils ne disent pas la vérité et qu’ils ne résistent pas aux pressions du pouvoir politique et des forces de l’argent.


    La profession de journaliste fait rêver beaucoup de nos concitoyens mais les pratiques de ceux qui les informent ne leur plaisent pas. Dans le hit-parade des professions, les journalistes sont souvent placés en fin de classement.


    On peut résumer cela en disant que le métier les fait rêver. Mais s’il y a le rêve, il n’y a pas la considération. Les Français font confiance aux médias mais se méfient des journalistes. Jamais cette défiance envers eux n’a été aussi forte. Ils sont désormais englobés dans le même discrédit que les élites politiques dont ils ont pourtant la mission d’être le contre-pouvoir.


    Et pourtant, quand on les interroge, les journalistes ont, tous, le sentiment d’exercer leur mission le mieux possible. Ils citent volontiers les affaires qui ont été révélées, les dossiers qui ont été sortis des oubliettes ou encore les responsables qui ont été mis en accusation pour des manquements graves à leurs fonctions ou à leurs devoirs. Bref, ils ont le sentiment de bien faire leur métier et même de ne jamais avoir eu autant la possibilité de faire connaître le dessous des choses.


    D’où vient alors ce divorce grandissant entre une profession dont la mission, dans une démocratie, est d’éclairer l’opinion de citoyens et ces derniers qui se méfient de ceux qui sont chargés de les informer?


    Bien plus, c’est en fait tout un système qui est mis en doute. Et les médias sont considérés simultanément comme un bouc émissaire (ils seraient responsables de tous les maux, en ne remplissant pas bien leur mission) et comme une panacée (une meilleure information et une meilleure communication seraient la solution à beaucoup de problèmes de notre société).


    Pour tenter de comprendre cette situation paradoxale, il convient de revenir sur les fondements du métier de journaliste, son histoire, sa mission, ses règles, sa pratique, et d’examiner les moyens mis à disposition pour exercer cette profession.


    Cela nous amènera à entrer profondément dans le travail des journalistes en ne perdant pas de vue qu’il y a un grand fossé entre les principes proclamés et les conditions d’exercice de ce métier. Tout comme on ne peut pas raisonner de la même façon lorsqu’on parle de la profession dans son ensemble et de la situation individuelle de chaque journaliste dans sa rédaction.


    C’est Pierre Bourdieu qui a le mieux résumé le paradoxe de la situation professionnelle des journalistes en disant dans son livre Sur la télévision: «Le journalisme est une profession très puissante composée d’individus très fragiles.»


    
      

      À propos de ce livre


      Une grande partie des développements qui vont suivre se feront l’écho de cette dichotomie: le journaliste est un homme libre lié par une déontologie exigeante, mais c’est également un salarié dans une entreprise. Il se doit à ses lecteurs, mais il a des comptes à rendre à ses employeurs. Si l’information n’a pas de prix, elle a un coût qui n’est pas une donnée négligeable dans un système des médias frappés de plein fouet par la crise et la baisse des recettes publicitaires. Il doit placer au-dessus de tout la véracité et la vérification de ses informations, mais il est aussi en concurrence avec ses confrères et rien ne garantit que la course de vitesse qui s’est instaurée soit un gage de meilleure information.


      D’autant qu’à l’heure de l’information en temps réel et du direct, tout délai pour vérifier une information peut être synonyme de retard à l’antenne et donc d’être distancé par les confrères.


      Mais nous n’oublierons pas que ce métier est avant tout un métier passion. Il est exercé par des personnes qui ont chevillée au corps l’envie de savoir, de vérifier et de transmettre, au détriment de leur vie personnelle, et parfois de leur vie. Ce métier qui est considéré par ceux qui l’exercent comme «un métier pas comme les autres» peut se révéler ingrat. Et il est aujourd’hui mis à mal par la concurrence d’un journalisme «low cost» ou par l’émergence d’un journalisme citoyen sur Internet qui n’a plus beaucoup de points communs avec celui évoqué dans la Charte des journalistes de 1919.

    


    
      

      Les conventions utilisées dans ce livre


      Ce livre utilisera quelques termes spécifiques au métier. C’est le gage de la rigueur et de la précision de l’énoncé. Ces termes seront systématiquement mis en italique et expliqués. Un glossaire, en fin d’ouvrage, viendra compléter ces définitions.

    


    
      

      Comment ce livre est organisé


      Pour englober dans une vision tout à la fois globale et précise du journalisme et des journalistes, ce livre a été découpé en six grandes parties, complétées par des annexes. Il s’agira tout à la fois de montrer qui sont les journalistes, comment ils travaillent, quelles sont les règles qui régissent ce milieu si public et si méconnu. L’objectif sera de faire entrer le lecteur dans la psychologie d’un journaliste, de lui faire appréhender les contraintes et de lui faire toucher du doigt les enjeux et les difficultés d’informer.


      Le lecteur pourra ainsi comprendre pourquoi il lit ce qu’il lit et regarde ce qu’il regarde. L’essentiel sera aussi de faire comprendre qu’il n’y a pas de la part des journalistes de volonté délibérée de manipuler l’opinion, et qu’il n’y a pas de grand manitou qui, en sous-main, contrôlerait et sélectionnerait les informations. Même s’il n’est pas dans notre intention de nier tout effet manipulatoire que peut avoir un système d’information.


      
        

        Première partie: Aux origines du journalisme


        Le journalisme est apparu très tardivement en France, sous la forme que nous connaissons aujourd’hui d’un ensemble de personnes payées pour leurs compétences professionnelles à rassembler, vérifier et vulgariser des informations. Jusqu’au milieu du XIXe siècle, les journaux accueillaient des nouvellistes, des publicistes, des gazetiers ou des hommes de plume, choisis plus pour leur talent d’écriture et la pertinence de leurs opinions que pour leur objectivité et leur capacité à transmettre de façon neutre des informations. Cela distingue le journalisme français du modèle anglo-saxon qui, très tôt, a organisé une profession chargée d’apporter une information basée sur des faits. D’ailleurs, la sacro-sainte règle du journalisme d’outre-Manche ou américain du «il faut séparer le fait du commentaire» n’a que peu de résonance en France. Pendant longtemps en France, la presse a été muselée par le pouvoir politique et l’expression publique était souvent le fait de chapelles qui exprimaient leurs points de vue. Il faut se souvenir que le premier journal considéré comme tel, à savoir La Gazette de Théophraste Renaudot, n’a pu voir le jour en 1631 que grâce à un privilège octroyé par Richelieu du fait que son créateur était aussi le conseiller politique du roi.


        Plus près de nous au XIXe siècle, sous Napoléon III, l’autorisation de faire des éditoriaux a été donnée avant celle de pouvoir librement rendre compte des débats à la Chambre. Un peu comme si donner son avis était moins nocif pour le pouvoir en place que simplement relater les faits.


        Dans cette partie, nous évoquerons l’origine du métier de journaliste, son importance en démocratie et la filiation qui le relie aux principes fondateurs de la République. Nous verrons l’importance du «quatrième pouvoir» et les lois et règles déontologiques qui lui sont appliquées.

      


      
        

        Deuxième partie: Les métiers du journalisme


        Qu’est-ce qu’un journaliste? Il est difficile de répondre simplement à cette question tant la définition qui a été élaborée en 1935 est floue et incomplète. La loi qui précise le statut du journaliste dans la société française est une tautologie. Elle est si imprécise qu’elle permet d’inclure dans sa définition des métiers et des statuts totalement différents. En fait, la seule chose qui pourrait définir un journaliste, c’est sa feuille de salaire sur laquelle est inscrite la mention «journaliste» et qui lui donne des droits et des devoirs particuliers. Et de ce point de vue, la fameuse carte de presse n’est pas suffisante pour délimiter la profession. Beaucoup de journalistes exercent leur métier sans avoir (par choix ou par contrainte) le fameux sésame barré de tricolore qui est donné par la Commission de la carte d’identité des journalistes professionnels. Les conditions d’attribution mêmes de cette carte laissent planer une incertitude sur les capacités réelles de ceux à qui elle est donnée annuellement. Pour schématiser, la CCIJP ne confère pas le statut de journaliste, elle le constate. Nous aurons l’occasion d’y revenir longuement.


        Cette partie nous permettra également de faire le portrait de cette profession. Nous verrons qui sont les journalistes, quel est leur univers et quelles sont leurs mœurs.

      


      
        

        Troisième partie: Les missions du journaliste


        Nous entrerons dans le quotidien de la vie professionnelle des journalistes. Nous décrirons comment ils travaillent. Nous ferons l’inventaire des différentes sources d’information et des relations parfois ambiguës que les professionnels de l’information entretiennent avec leurs informateurs. À ce propos, tout le monde a en mémoire le film Les Hommes du Président tiré de l’affaire du Watergate qui décrit l’enquête de deux journalistes à partir des confidences d’une source baptisée «Gorge profonde». Nous analyserons les avantages et les effets pervers d’une pratique journalistique généralisée: le «off the record». Enfin, nous présenterons les méthodes et les réflexes professionnels pour chercher, recouper, vérifier et valider une information.


        Nous parlerons, dans cette partie, du travail des journalistes au quotidien, sans occulter bien sûr tout ce qui peut dénaturer la qualité d’une information. Et les raisons en sont variées: le peu de temps laissé à la vérification d’une information, la course pour que l’information soit mise à l’antenne au plus vite, le trop peu de moyens donnés pour permettre une enquête approfondie, la trop grande proximité avec une source d’information. Un autre danger menace aujourd’hui la qualité de l’information: la concurrence d’Internet. À côté de certains sites d’information ayant pignon sur rue et délivrant une information vérifiée, la Toile et surtout la blogosphère sont envahies de bruits, de ragots, de rumeurs et viennent concurrencer les médias traditionnels, qui se laissent quelquefois aller à les reprendre dans leurs colonnes.

      


      
        

        Quatrième partie: Le choix de l’information


        Dans cette partie, nous évoquerons l’algorithme particulier à la profession de journaliste qui prélude à la sélection des informations. Beaucoup de personnes en contact avec des rédactions s’étonnent des choix des actualités traitées. On entend souvent dire: «Vous n’avez rien fait de ce sujet qui était important et vous avez fait tout un plat de cette information anecdotique.» C’est la preuve que ceux qui font cette remarque n’ont pas compris les critères de choix de l’information. Cette partie est faite pour eux.


        Elle vise à montrer que le traitement de l’actualité est d’abord un choix collectif pris en conférence de rédaction. Un journaliste, même s’il travaille seul, est aussi membre d’une équipe rédactionnelle, et la sélection des informations qui seront traitées et la façon dont elles seront hiérarchisées sont une décision collégiale et dépendant de la politique rédactionnelle du média.


        Mais quel que soit le média, l’organe de presse ou la rédaction, les grands critères de choix de l’information sont les mêmes. Et ils répondent à des conceptions journalistiques simples que nous décortiquerons et qui sont souvent calquées sur les souhaits des lecteurs. Même si les consommateurs de médias s’étonnent voire sont mécontents des choix éditoriaux qui sont faits par leur organe de presse habituel, peut-être seraient-ils encore plus déstabilisés par des choix trop éloignés de leurs préoccupations quotidiennes.


        Cela nous amènera à évoquer les attentes des lecteurs ou téléspectateurs, ce que l’on qualifie de mentalité «Audimat» ou d’information marketing. Nous verrons que cette approche peut provoquer des dérives dans le traitement des informations: dramatisation, exhibitionnisme, outrance ou amalgame. Cela nous conduira à marquer une différence fondamentale dans la couverture journalistique: il y a d’un côté l’actualité (ce qui change tout le temps et qui est l’adrénaline des journalistes) et de l’autre l’information (ce qui intéresse véritablement l’opinion publique). D’où le clivage (ou le divorce) que l’on peut constater entre les médias et leur public. Nous évoquerons également les risques de manipulation en prenant l’exemple fameux du charnier de Timisoara.

      


      
        

        Cinquième partie: Les nouveaux modes de production de l’information


        Cette approche commune et collective des informations jugées intéressantes pour les consommateurs peut se révéler très réductrice. Cela peut provoquer un appauvrissement des informations disponibles voire même un mimétisme dans le mode de traitement. Les entraves à une information de qualité ont pour noms: rapidité, urgence, vulgarisation, sédentarisation et polyvalence des journalistes. Autant de modes de production de l’information qui traitent les nouvelles comme des marchandises vite récoltées, vite diffusées, vite oubliées. Une sorte de «fast-news» qui seraient à l’information ce que les «fast-foods» sont à la gastronomie.


        Aujourd’hui, une information «low cost» est en train d’apparaître. Elle est rendue nécessaire par la crise que traversent les médias. Elle est souhaitée par les entrepreneurs de presse qui ont le regard fixé sur leurs comptes d’exploitation. Elle est rendue possible par Internet et la convergence des supports. Bref, on peut se demander si l’on ne va pas vers la «monoforme» dénoncée par Peter Watkins dans son livre Media Crisis. Une façon d’oublier que la mission des médias est essentielle dans une démocratie et qu’elle a pour objet de donner une information la plus riche, la plus diverse, la plus pluraliste possible, pour permettre au citoyen de se forger son jugement.


        Enfin, nous évoquerons les dernières tendances apparues aux États-Unis qui vont à terme modifier la façon de travailler et modeler l’avenir de la profession. Il s’agit d’abord de l’apparition d’un «journalisme à la demande». Plusieurs plates-formes Internet américaines proposent de faire financer des reportages par des lecteurs-donateurs. Ce nouveau modèle économique se définit comme un «journalisme de service public à but non lucratif» et rend possible la rédaction d’articles à haute plus-value informative. On annonce aussi l’arrivée de «robots journalistes», des logiciels qui pourront remplacer le journalisme bas de gamme, répétitif et rébarbatif. C’est la mise en place annoncée, dans la presse écrite mais aussi dans l’audiovisuel, d’un journalisme sans journalistes.

      


      
        

        Sixième partie: La partie des Dix


        Cette spécificité de la collection «Pour les Nuls» permet de donner un complément d’information et d’évoquer des débats ou des problématiques nouvelles.


        Nous évoquerons d’abord dix journalistes célèbres. Le choix a été difficile. Nous avons privilégié les journalistes plutôt que les patrons de presse. Il s’agira de montrer différentes personnalités qui ont marqué le métier en France, mais aussi l’image de la profession sur la planète entière.


        Nous avons choisi aussi de sélectionner dix films de fiction qui ont pour sujet le journalisme, la vie d’une rédaction ou le récit d’une enquête journalistique. Pour chaque film, nous donnerons les renseignements d’usage mais aussi la problématique qui se dégage pour mieux comprendre la vie professionnelle des journalistes et les difficultés auxquelles ils sont confrontés.


        Enfin, nous ouvrirons la discussion avec les dix grands débats qui agitent le monde du journalisme. Nous donnerons les tenants et aboutissants de ces polémiques, toutes les clés pour comprendre les enjeux et les principales positions en présence. Nous partirons du débat sur l’objectivité des journalistes pour terminer avec la presse people – est-ce du journalisme? –, sans oublier bien sûr la question des pressions que les journalistes sont soupçonnés de subir.

      


      
        

        Septième partie: Annexes


        En annexe A, nous fournirons un glossaire explicatif des différents termes propres au monde des médias. Certains sont entrés dans le langage courant. D’autres font encore partie du jargon professionnel. Cette liste de termes expliqués permettra au lecteur de s’immerger davantage dans la vie des rédactions et lui fera partager les mœurs journalistiques.


        Pour mieux appréhender l’évolution du paysage médiatique français, nous ferons, en annexe B, un état des lieux de la concentration des médias en France. Nous rappellerons les règles en vigueur depuis 1986. Le dispositif juridique est assez compliqué. Il était censé garantir le pluralisme en France. En fait, les groupes de presse se sont renforcés et diversifiés. Ils appartiennent presque tous à de grands groupes industriels et commerciaux aux intérêts quelquefois croisés. Certains dépendent même des commandes publiques. Plusieurs initiatives ont été prises pour limiter cette concentration et empêcher ces «liaisons» jugées malsaines. Sans succès. Nous ferons un inventaire non exhaustif des grands groupes de presse (presse écrite, radio, télévision, Internet, édition). Une façon d’analyser dans quel monde professionnel les journalistes sont appelés à exercer leur profession.


        En annexe C, vous aurez accès à une bibliographie sélective d’ouvrages de vulgarisation et de livres écrits par de grands journalistes. Cela vous permettra d’approfondir votre connaissance de ce milieu, en particulier par les confidences de ceux qui y appartiennent. La règle fondamentale du journaliste, c’est de toujours aller chercher l’information à la source. Cette dernière annexe sera donc aussi consacrée aux adresses Internet de différents organismes et journaux spécialisés qui permettront d’avoir un accès direct aux informations professionnelles. Enfin, nous compléterons cette sélection par une filmographie pour permettre à tous d’aller plus loin dans la découverte du monde des médias.

      

    


    
      

      Les icônes utilisées dans cet ouvrage


      Des icônes placées dans la marge tout au long de ce livre vous permettent de repérer d’un coup d’œil le type d’informations proposées selon les passages. Elles peuvent ainsi guider votre lecture et vos envies.


      
        [image: i0003.jpg]Comme vous le découvrirez, les journalistes sont friands de petites histoires, de faits divers qui apportent un éclairage plus «humain» sur un événement. Cette icône signale une anecdote, cocasse ou tragique, en rapport avec le monde des médias.

      


      
        [image: i0004.jpg]Cette mention indique une citation ou un extrait de texte. Il s’agit de permettre au lecteur de se faire une idée par lui-même en ayant accès directement aux sources.

      


      
        [image: i0005.jpg]Un bon exemple – les journalistes le savent bien – vaut souvent mieux qu’un long discours. S’inspirant de cette règle, nous avons eu recours dans ce livre à de nombreux exemples signalés par cette icône.

      


      
        [image: i0006.jpg]Cette icône signale des faits méconnus. Elle évoque aussi des événements passés. Ces références permettent de se remémorer des histoires dont on a eu connaissance mais dont le souvenir s’est estompé.

      


      
        [image: i0007.jpg]Un point important à retenir.

      


      
        [image: i0008.jpg]Cette mention pointe du doigt une figure marquante du journalisme ou des médias en général.

      

    


    
      

      Et maintenant, par où commencer?


      Ce livre cherche à expliquer pourquoi et comment sont sélectionnées les informations dont vous êtes abreuvé dès le matin. Cela ne doit rien au hasard. Et même si l’on dit souvent que l’actualité a du talent, il n’y a pas d’actualité sans transmission, sans sélection, sans mise en perspective et sans explications. Ce que vous lisez, entendez ou regardez a été organisé pour vous par des journalistes qui ont pensé que cela pouvait vous intéresser. Bien plus, que cela était nécessaire à votre compréhension du monde qui vous entoure. Et ils l’ont fait sans rien laisser au hasard et en tenant compte de règles communément acceptées par l’ensemble de la profession. Ils n’ont pas cherché à vous manipuler mais ont tenu compte d’impératifs qui ne sont pas forcément les vôtres et en fonction de présupposés avec lesquels vous n’êtes peut-être pas d’accord.


      Il vous appartient maintenant pour comprendre comment on vous informe, de vous plonger sans ordre précis dans les chapitres qui vous intéressent. L’objectif est qu’ensuite vous sachiez comment fonctionne la machine à informer. Ce faisant, vous prendrez une part active dans la logique d’information, vous ne serez plus dupe de ce que vous lirez ou entendrez. Le citoyen que vous êtes se sera approprié les informations et ne lira plus les journaux ou ne regardera plus la télévision de la même façon.

    

  


  
    

    Première partie


    Aux origines du journalisme


    
      [image: i0009.jpg]

    


    Dans cette partie…


    



    Nous allons évoquer l’histoire du journalisme et constater qu’il est apparu, en tant que profession réellement définie, assez tardivement en France. En revanche, les métiers liés à l’information ont tout de suite été perçus comme ultrasensibles. Avec le journalisme, on touche aux principes fondateurs de la République et de la démocratie. Ils sont incarnés dans le quatrième pouvoir nécessaire à l’équilibre des institutions.


    Cela n’a pas empêché le journalisme d’être mal considéré. Dès sa naissance, les critiques pleuvent sur ses missions et sur ses méthodes. Et toutes les lois, règles et autres codes de déontologie qui ont été mis en place n’empêcheront pas cet état de fait: les sondages et les enquêtes (en particulier celle réalisée chaque année par le quotidien La Croix) montrent que les journalistes sont mal aimés en France et bien peu respectés dans leur fonction d’informer, puisque le public les soupçonne de ne pas être indépendants du pouvoir ni des puissances d’argent.

  


  
    

    Chapitre 1


    Une profession lente à s’installer


    
      Dans ce chapitre:


      
        	[image: triangle.jpg] L’apparition du journalisme


        	[image: triangle.jpg] Les premières critiques


        	[image: triangle.jpg] Une profession sensible

      

    


    Il est difficile de déterminer précisément le moment où le journalisme est apparu en France et surtout dans quelles circonstances il s’est transformé en une activité salariée banale, répondant à des critères de sélection et des modes de rémunération précis. En tout cas, cette profession est apparue très tardivement. Dans le dictionnaire des professions de 1842, elle n’est pas encore mentionnée en tant que telle.


    Cela contraste avec les pays anglo-saxons. Le journalisme y a été d’emblée considéré comme une vraie profession: recueillir et transmettre l’information.


    
      

      L’apparition du journalisme


      Au départ, le journalisme est très souvent le fait d’intellectuels à la plume facile qui donnent leur avis et commentent l’actualité. Ils s’apparentent à des chroniqueurs ou à des éditorialistes. Ils prennent partie et mènent des combats. Tout le monde se souvient du fameux «J’accuse» d’Émile Zola en Une de L’Aurore, le 13 janvier 1898, qui donnera véritablement le départ de l’affaire Dreyfus.


      Et même Émile de Girardin, que tout le monde reconnaît comme l’inventeur de la presse moderne, se définissait non pas comme journaliste mais comme «publiciste»: «Est-ce qu’après avoir fait, pendant trente années de ma vie de publiciste, la guerre à la guerre, j’aurais tout à coup, le lendemain de la déclaration du 7 juillet 1870, changé de langage, si je n’avais pas été induit en erreur…»
[image: i0010.jpg]

      
        Girardin, l’inventeur de la presse moderne


        Émile de Girardin (1806-1881) est l’un des personnages clés de l’histoire de la presse en France. C’est le premier entrepreneur de presse. Il donne le coup d’envoi de ce que l’on va appeler «la Grande Presse» en créant en 1836 La Presse. Son idée est de faire du quotidien un produit de consommation courante. Il va donc avoir l’idée de le faire payer très peu cher, à un prix inférieur au prix de revient, et de compenser les pertes en intégrant de la publicité. À l’époque, c’est révolutionnaire. Cela va lui donner la possibilité de doter son journal de vrais moyens financiers, techniques et éditoriaux. L’autre grande innovation d’Émile de Girardin est d’introduire les premiers romans-photos dans ses colonnes (avec Eugène Sue). Il avait une devise affichée au-dessus de son bureau, «Une idée par jour».

      


      D’ailleurs, beaucoup de mépris accueille à ses débuts la profession de journaliste. Jules Barbey d’Aurevilly, écrivain du XIXe siècle, disait d’Émile de Girardin: «Il n’est pas un homme de lettres: c’est un journaliste. On est prié de ne pas confondre ces deux espèces d’écrivain. Bien qu’ils se servent tous les deux d’une plume et d’une écritoire, ils ne sont ni égaux, ni semblables. Le premier venu qui a de l’audace et un chiffon de papier met ce qui lui vient dessus et le voilà journaliste, tandis que pour être homme de lettres, il faut évidemment un peu plus.»

    


    
      

      Les premières critiques


      Cela explique probablement que, dès le départ, cette profession suscite des réactions de méfiance. Voltaire, en son temps, mettait ses contemporains en garde contre «l’horrible danger de la lecture» et stigmatisait la presse: «La presse, il faut l’avouer, est devenue l’un des fléaux de la société et un brigandage intolérable.» Plus tard, Alexis de Tocqueville mettait déjà le doigt sur les bienfaits mais aussi les effets pervers du journalisme: «Pour recueillir les biens inestimables qu’assure la liberté de la presse, il faut savoir se soumettre aux maux inévitables qu’elle fait naître.»


      Mais c’est Honoré de Balzac qui fut le plus féroce. Dans un livre publié en 1843 et intitulé Les Journalistes, il écrivait: «Si la presse n’existait pas, il ne faudrait pas l’inventer.» Il ajoutait: «Le journalisme est un enfer, un abîme d’iniquités, de mensonges et de trahisons.»


      Ces critiques radicales n’ont pas disparu aujourd’hui. Michel Rocard, dans son dernier ouvrage intitulé Si ça vous amuse: Chronique de mes faits et méfaits, déclare qu’un «débat de société sur le caractère nuisible des médias sur la politique doit être ouvert».

    


    
      

      Une profession sensible


      Et pourtant, la mission incarnée par cette profession est évoquée dans tous les grands textes fondamentaux puisque, finalement, démocratie et liberté de la presse sont inextricablement liées: on peut juger de l’état d’une démocratie à la mesure de la liberté de sa presse.


      C’est pourquoi, les philosophes des Lumières et après eux, les rédacteurs des grandes déclarations politiques ont mis beaucoup d’attention à définir la liberté d’opinion et d’expression et la libre circulation des idées.


      [image: i0011.jpg]Ainsi, la Déclaration française des droits de l’homme de 1789, dans son article 10, indique-t-elle que «nul ne peut être inquiété pour ses opinions même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public». Et l’article 11 complète ce principe en précisant que «la libre circulation des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme. Tout citoyen peut parler, lire et écrire librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi».


      Plus tard, l’article 19 de la Déclaration universelle de droits de l’homme (1948) élargit ce principe aux nations démocratiques du monde entier: «Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression; ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre sans considération de frontières les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit.»


      Depuis, à chaque occasion, les plus grandes institutions ont tenu à réaffirmer le principe d’une liberté de la presse. La Convention européenne des droits de l’homme de 1950 évoque non seulement le droit à l’information, son caractère universel, inviolable et inaltérable mais aussi la nécessité d’en garantir l’exercice.


      La Cour européenne des droits de l’homme précise: «La liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels de la société démocratique, l’une des conditions primordiales de son progrès et de l’épanouissement de chacun.»


      En France, le Conseil constitutionnel a considéré en 1984 que la liberté de communication est un «droit constitutionnel» car elle est de fait le corollaire du droit du citoyen à l’information.


      On touche là aux droits d’un citoyen en démocratie tels que les ont imaginés les philosophes des Lumières et les constitutionnels: un citoyen ne dispose de la plénitude de ses droits que s’il est d’abord instruit (d’où l’instruction obligatoire, laïque et gratuite) et ensuite bien informé (d’où les lois de liberté et de garantie du pluralisme de la presse).


      [image: i0012.jpg]Aux États-Unis, ce principe est même inscrit dans le premier amendement de la Constitution (1791) qui prévoit que «le Congrès ne fera aucune loi qui touche l’établissement ou interdise le libre exercice d’une religion, ni qui restreigne la liberté de la parole ou de la presse, ou le droit qu’a le peuple de s’assembler paisiblement et d’adresser des pétitions au gouvernement pour la réparation des torts dont il a à se plaindre».

    

  




Chapitre 2

Le quatrième pouvoir


Dans ce chapitre :


	[image: triangle.jpg] Le statut des médias en France

	[image: triangle.jpg] Les délits

	[image: triangle.jpg] Le droit à la vie privée

	[image: triangle.jpg] Les procès de presse





[image: i0013.jpg]C’est le philosophe et homme politique irlandais Edmond Burke (1729-1797) qui utilise pour la première fois l’expression « quatrième pouvoir ». En France, le romancier Honoré de Balzac a aussi utilisé cette expression. Dès 1840, il écrit dans la Revue parisienne : « La presse est en France un quatrième pouvoir dans l’État. » Cette expression de quatrième pouvoir fait référence aux trois pouvoirs d’une démocratie parlementaire, selon l’Esprit des lois du philosophe des Lumières Montesquieu : l’exécutif, le législatif et le judiciaire. Les médias seraient donc le quatrième pied de la démocratie. Un contre-pouvoir qui demande des comptes à tous les autres.

Mais aujourd’hui, l’analyse de Montesquieu semble largement dépassée : de nouveaux pouvoirs sont apparus (le financier, le technico-scientifique) et, pour certains, les médias sont devenus le premier pouvoir, voire même un « hyperpouvoir ».



Le statut des médias en France

Pendant très longtemps, les médias ont été étroitement contrôlés par le pouvoir politique. On peut même dire qu’en France, la presse a été créée par autorisation du pouvoir royal. En 1631, Théophraste Renaudot n’a pu créer sa Gazette que par autorisation du roi parce qu’il était son médecin et conseiller.
[image: i0014.jpg]

Théophraste Renaudot : l’initiateur

Issu d’un milieu modeste, ce médecin de grande valeur entra au Conseil de Richelieu vers 1625. Il prit soin des pauvres en ouvrant, grâce à un privilège accordé par son mentor, un « bureau des adresses », sorte de Pôle emploi avant la lettre : il centralisait les offres et les demandes d’emploi. Mais il est surtout connu pour avoir été un précurseur dans le monde de la presse. Le 30 mai 1631, en vertu d’un privilège de Richelieu, il lance sa fameuse Gazette qui devient un instrument de propagande politique au service de Louis XIII. Sa publication hebdomadaire de grande qualité contenait également des petites annonces, une grande première.





Une presse longtemps contrôlée

Ensuite, la presse écrite a toujours été surveillée ou contrôlée avec plus ou moins de vigueur en fonction des périodes. Il faut attendre la loi du 29 juillet 1881 pour que l’écrit dispose en France d’un régime de liberté.

[image: i0015.jpg]Malgré l’impression que l’on peut en avoir en lisant sur les murs « il est interdit d’afficher en vertu de la loi du 29 janvier 1881 », cette loi sur la presse est une loi de liberté. Elle supprime pour la presse, l’édition, l’affichage et l’imprimerie tous les contrôles préalables qui limitaient et encadraient la liberté d’expression. Dorénavant, la presse est libre sous réserve de respecter certaines règles. C’est pourquoi, cette loi édicte des délits de presse qui sont toujours en vigueur aujourd’hui. Mais c’est surtout une loi de responsabilité. Dans chaque organe de presse, un dirigeant sera le garant du respect de ces règles : l’éditeur ou le directeur de publication qui sera juridiquement responsable des propos tenus dans le journal.

Cette loi a subi des entorses (en 1893, sous l’Occupation) et sera complétée, mais elle est toujours valable aujourd’hui et c’est elle qui sert de cadre de référence à l’ensemble des délits de presse.

Et même lorsque l’État a dû intervenir en distribuant des aides (qui représentent près de 20 % du chiffre d’affaires de la presse), il l’a fait de façon tout à fait égalitaire (non discrétionnaire) pour ne pas être accusé de favoriser une presse plutôt qu’une autre. La presse dispose donc d’un régime juridique et fiscal très avantageux et bénéficie d’un régime d’aides financières (taux de TVA réduit, tarifs préférentiels).

Les premières aides ont été affectées à la presse par un « bureau d’esprit public » créé le 18 août 1792 et doté de fonds. Ce système d’aide a été pérennisé sans être véritablement réfléchi. La réforme des aides à la presse est un véritable serpent de mer.
[image: i0016.jpg]

Les aides à la presse française

Le bénéfice des aides spécifiques est réservé aux seules publications qui sont inscrites sur les registres de la Commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP). Cet organisme, associant des représentants de l’État et des éditeurs, est chargé d’émettre un avis, en fonction de divers critères, dont le caractère favorable permet de bénéficier du dispositif des aides publiques à la presse. Ces aides sont de deux ordres : il y a les aides directes qui sont directement inscrites dans le budget de l’État et votées chaque année par le Parlement et des aides indirectes (dont le montant est beaucoup plus important) qui sont constituées d’avantages ou de tarifs privilégiés. Elles sont très diverses : aides à la diffusion, à la distribution, à la modernisation, au maintien du pluralisme.

Au total, c’est plus d’un milliard d’euros que l’État verse à la presse sous forme de subventions ou d’avantages. Ces aides sont distribuées de façon non discrétionnaire à l’ensemble de la presse. Mais certains quotidiens d’information politique et générale de faible diffusion et à faibles recettes publicitaires bénéficient d’une aide spécifique supplémentaire pour leur permettre de vivre et de maintenir ainsi un certain pluralisme. Ces aides ont un effet pervers : elles font vivre l’ensemble de la presse dans un cocon protecteur. Ce qui fait dire à certains spécialistes que la presse vit sous perfusion des aides de l’État.







La mainmise de l’État

Pour l’audiovisuel, l’évolution vers la liberté est beaucoup plus tardive. Il faudra attendre 1982 pour qu’une loi annonce que la communication audiovisuelle est libre. Jusque-là, les moyens de communication audiovisuels étaient placés sous le régime du monopole qui consacrait la mainmise de l’État sur les radios et télévisions. Ce monopole était constitué de la juxtaposition de quatre monopoles : le monopole de programmation (seul l’État a le droit de posséder des radios ou des chaînes de télévision), le monopole de production (seules des sociétés à capitaux publics peuvent créer des programmes pour la télévision d’où, pendant longtemps, l’absence de sociétés de production privées et la toute-puissance de la Société française de production, SFP), le monopole de diffusion (seul l’État a le droit de diffuser des signaux), le monopole des installations électromagnétiques (seul l’État a le droit de posséder des émetteurs). Les intérêts privés étaient bannis de l’audiovisuel. Seules les radios et les télévisions d’État étaient autorisées. Certaines radios contournaient le monopole en émettant sur la France mais en ayant leur émetteur à l’étranger (d’où leur nom de radios périphériques). Des télévisions privées étaient impensables.

De même, toutes les nominations aux postes clés (et en particulier dans les rédactions) étaient faites en Conseil des ministres. Et cela rejaillissait sur le travail des journalistes de télévision qui n’avaient pas les mêmes droits que les autres journalistes au prétexte que « le journaliste de télévision n’est pas un journaliste comme les autres ».

Depuis 1982, le régime des journalistes audiovisuels a été totalement aligné sur celui des autres journalistes. L’arrivée des radios et télévisions privées a fini de banaliser leur sort.
[image: i0017.jpg]

« La voix de la France »

En 1973, Georges Pompidou donne sa conception de l’audiovisuel public sans être démenti : « Être journaliste à l’ORTF, déclare-t-il, ce n’est pas la même chose que d’être journaliste ailleurs. L’ORTF, qu’on le veuille ou non, c’est la voix de la France. » Et il complète sa pensée lors d’une conférence de presse, le 21 septembre 1973 : « Qu’on le veuille ou non, et je sais qu’il y en a qui ne me croient pas, le journaliste de télévision n’est pas un journaliste comme les autres. Il a des responsabilités supplémentaires qu’on le veuille ou non, la télévision est considérée comme la voix de la France par les Français et par l’étranger. »



Le cordon ombilical a été symboliquement coupé entre l’État et la télévision par la loi sur l’audiovisuel de 1982 et l’instauration de la Haute Autorité, remplacée par la Commission nationale de la communication et des libertés (CNCL) en 1986 puis par le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) en 1988. Malgré cela, les pressions du pouvoir seront encore nombreuses, les instances de régulation n’auront pas toujours le pouvoir ou l’envie d’y résister. Dans ce domaine de l’indépendance, la crédibilité est peut-être encore à conquérir pour l’instance de régulation, même si son existence n’est plus contestée par personne. Et la loi votée en 2008 à l’initiative de Nicolas Sarkozy qui prévoit la désignation par le président de la République des PDG des organismes audiovisuels publics (Radio France, France Télévisions) apparaît à beaucoup comme un retour en arrière (même si le CSA a un droit de veto, tout comme le Parlement à la majorité qualifiée des 3/5).







Les délits de presse

La loi de 1881 édicte un certain nombre de délits de presse qui sont toujours valables aujourd’hui, même s’ils ont été actualisés. D’autres sont apparus plus récemment, souvent liés à l’actualité. Ces délits apparaissent comme autant de « garde-fous » qui indiquent aux journalistes et aux éditeurs de presse qu’ils sont sanctionnables s’ils transgressent la règle.



Porter plainte : le parcours du combattant

[image: i0018.jpg]Pour porter plainte, la personne lésée doit avoir connaissance du délit, mais aussi être dans les délais (prescription de trois mois). Il faut engager des dépenses pour prendre un avocat. Le choix d’un avocat spécialisé est impératif, car si la plainte est mal formulée, il n’y a pas de requalification automatique.

Il faut également avoir envie de voir sa vie débattue au tribunal, dans un procès qui interviendra un ou deux ans plus tard. Et comme l’écrit l’avocat Paul Lombard dans son livre Ma vérité sur le mensonge : « Un procès est une machine à remonter le temps. Il revigore les souffrances disparues et rouvre les plaies mal cicatrisées. La justice salit, elle ne blanchit jamais. »

Enfin, lors du procès, le plaignant n’est pas sûr de l’emporter et s’il gagne, la condamnation ne sera pas forcément à la hauteur du préjudice (amende très faible et écho minime dans les journaux), car il est acquis qu’en matière de presse, les tribunaux jugent a minima pour ne pas être taxés de liberticides. Au total, devant une telle accumulation de difficultés, de dépenses et d’incertitudes, beaucoup de personnes mises en cause par les médias ne vont pas devant les tribunaux et ont le sentiment de rejouer le pot de terre contre le pot de fer.





Le délit de fausse nouvelle

La loi prévoit un délit de fausse nouvelle (loi de 1881 et ordonnance du 6 mai 1944). Ce pourrait être la garantie que tout ce qui est diffusé dans les médias est vrai et vérifié. Il s’avère que ce délit n’est constitué que s’il entraîne des troubles à l’ordre public ou à la paix publique. Et de plus, il faut prouver qu’il y a eu, de la part du journaliste ou du journal, la volonté de nuire. Ces deux éléments supplémentaires sont rarement réunis, ce qui explique que ce délit n’est, pour ainsi dire, jamais évoqué dans les procès de presse. En tout cas, cela n’empêche pas certains médias de se distinguer en annonçant de fausses nouvelles. La parution d’articles nécrologiques concernant des personnes toujours vivantes est une faute journalistique assez fréquente et assez largement répandue.

[image: i0019.jpg]Le Monde a par exemple annoncé la mort de la comédienne italienne Monica Vitti qui était bien vivante et parfaitement joignable. Le Quotidien de Paris a révélé de façon injustifiée le décès de l’avionneur et patron de presse Marcel Dassault. Ouest-France a annoncé la mort d’un ministre socialiste de la région sans vérification. La mort de l’artiste Salvador Dalí a été annoncée avec un titre fabuleux, « L’allumé s’éteint »… mais avec deux ans d’avance !

En 1988, La Cinq annonce dans son 20 heures que la jeune actrice Pauline Lafont, qui a disparu depuis plusieurs jours et est activement recherchée, est toujours vivante, alors qu’elle gît au fond d’un ravin en Lozère depuis plusieurs semaines. Cela n’expose à aucune sanction, juste aux excuses du journaliste-présentateur et de la chaîne.

Plus récemment, plusieurs médias, lancés dans une course au scoop, ont annoncé prématurément le décès de l’animateur de télévision Pascal Sevran. Au-delà de la réprobation, il n’est pas question de sanction pénale.





L’interdiction de certaines expressions

[image: i0020.jpg]La loi prévoit depuis 1972 l’interdiction de certaines expressions à connotation raciste, xénophobe ou discriminatoire. Il est également interdit de contester un crime contre l’humanité (loi Gayssot contre le négationnisme en 1990). De même, les propos homophobes véhiculés par les médias tombent sous le coup de la loi. Certaines interdictions sont d’ailleurs le fruit d’une jurisprudence après procès. Cela fait le bonheur des cabinets d’avocats spécialisés en matière de presse.

Deux délits constituent la majorité des procès que les tribunaux ont à juger en matière de presse. Ils sont d’ailleurs symboliques des limites que les journalistes ne devraient pas franchir pour informer : la diffamation et l’injure. À noter que si ces délits créent un préjudice particulièrement grave pour une personne, la victime peut demander un référé, c’est-à-dire une procédure rapide, permettant l’application de la décision dans les heures qui suivent.

Ces deux délits sont, nous allons le voir, assez proches et il convient pour la victime de ne pas se tromper : en cas de mauvais choix, il n’y a pas de requalification automatique.





La diffamation

[image: i0021.jpg]La diffamation (article 29 de la loi du 29 juillet 1881) est une « allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne ou du Corps auquel le fait est imputé ». Reste pour les tribunaux à interpréter ce que recouvrent l’honneur et la considération d’une personne.

Cette définition de la diffamation a été complétée par la loi du 1er juillet 1972 qui étend ces dispositions à la diffamation raciale ou confessionnelle, « s’il y a discrimination, haine ou violence en raison de l’appartenance ou de la non-appartenance à une ethnie, nation, race ou religion ». La procédure de la diffamation s’appuie sur le principe de bonne foi du journaliste qui s’analyse par quatre conditions cumulatives :



	[image: coche.jpg] La défense d’un but légitime de l’information ;

	[image: coche.jpg] L’absence d’animosité de la part du journaliste à l’égard de la personne attaquée ;

	[image: coche.jpg] L’existence préalable d’une enquête sérieuse ;

	[image: coche.jpg] Une prudence dans la rédaction qui fait, par exemple, apparaître les points de vue des personnes attaquées.





[image: i0022.jpg]On peut citer le cas d’une antiquaire de Paris Saint-Ouen qui a fait condamner, en novembre 2010, un reportage du magazine « Enquête exclusive » diffusé le 21 septembre 2008 par M6 puis rediffusé à cinq reprises dans l’émission « Enquête d’action » sur W9, la chaîne du même groupe sur la TNT. La propriétaire de la galerie a attaqué le contenu d’un reportage fait en caméra cachée pour « diffamation publique ». Les magistrats du tribunal de grande instance de Nanterre ont donné raison à l’antiquaire en déclarant que l’enquête n’avait pas été assez sérieuse et contradictoire et que le montage des images n’était pas objectif. La direction de la chaîne n’a pas fait appel.





L’injure

[image: i0023.jpg]L’injure, elle, est définie comme « une expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne comporte l’imputation d’aucun fait ». Ce délit est aggravé s’il fait référence à la vie privée ou à des faits remontant à plus de dix ans ou en cas d’amnistie, de prescription, de réhabilitation ou de révision. Encore faut-il cerner les limites d’un tel délit. Certains journaux ou plusieurs émissions de radio et de télévision se sont fait une spécialité de manier l’ironie voire la dérision en malmenant les personnes publiques. Il est alors délicat de faire la différence entre le libre exercice de la critique et l’injure. Lorsqu’un secrétaire d’État aux Transports se fait, par exemple, traiter plusieurs fois de suite dans Le Canard enchaîné de « roi des ponts », comment qualifier ces propos ? Est-ce une injure ? Et même si l’intéressé pense que c’en est une, on imagine la difficulté de porter plainte.

De même, le 9 mars 2001, un humoriste de Canal + a traité, dans « Nulle Part Ailleurs », un responsable politique de « bête », de « vulgaire » et de « crétin ». La personne concernée porte plainte pour « injure publique à particulier ». Mais la Cour de cassation a estimé que dans une affaire de cet ordre, « la prudence, la rigueur, la mesure, l’objectivité qui caractérisent la bonne foi demeurent étrangères à la démarche de l’humoriste ou de l’artiste satirique ». Il est donc très difficile lorsque l’on est une personne publique et que l’on se fait moquer dans une émission satirique de se faire rendre raison.

C’est tout le problème posé par l’humour, sorti du cercle intimiste des salles de spectacle et véhiculé dans des médias généralistes grand public. Certaines attaques des humoristes à la télévision ont pu heurter les personnes visées ou leur famille, sans qu’elles ne puissent rien faire pour se défendre, sous prétexte que c’était pour faire rire. Jean-Pierre Chevènement parlait de « lynchage médiatique qui peut aboutir au meurtre symbolique » et François Léotard évoquait le « charme discret de la calomnie ». Cela pose en tout cas le problème de l’antidote à la dérision dans une démocratie que nous aborderons dans la partie des Dix.

La prévention de ces délits peut être très difficile à mettre en œuvre en cas d’émission en direct. Plusieurs exemples illustrent cette situation.



L’affaire Dieudonné

[image: i0024.jpg]Le 1er décembre 2003, le producteur et présentateur Marc-Olivier Fogiel anime une émission, « On ne peut pas plaire à tout le monde », consacrée à Jamel Debbouze. Cette émission est produite par sa société de production « PAF Productions » et diffusée en direct sur France 3. Au cours de cette émission, il donne la parole à l’humoriste pour un sketch qui est censé être une « nécrologie humoristique » de l’invité Jamel Debbouze. Pour cette séquence, Dieudonné arrive sur le plateau déguisé en juif fondamentaliste extrémiste. Il déclare : « J’encourage les jeunes gens qui nous regardent aujourd’hui dans les cités, pour leur dire : convertissez-vous comme moi, essayez de vous ressaisir, rejoignez l’axe du bien, l’axe américano-sioniste. » Il termine son sketch par un « Heil Israël » en faisant le salut nazi.

Marc-Olivier Fogiel sera accusé d’avoir laissé passer cette séquence et de ne pas avoir assez marqué sa désapprobation des propos tenus dans cette émission en direct. Il le fera, toujours en direct, dans son émission la semaine suivante en parlant de sketch « nauséabond ». Le sketch sera considéré comme antisémite par plusieurs associations qui porteront plainte. Dieudonné sera acquitté.

Mais « l’affaire Dieudonné » n’est pas terminée. Dans l’émission suivante, le 5 décembre 2003, le producteur-présentateur diffusera en direct à l’antenne une sélection des SMS reçus, censés résumer l’opinion du public. L’un d’entre eux disait : « Dieudo, ça te ferait rire si on faisait des sketchs sur l’odeur des blacks. Té tellement bête que cela ne choque même plus. » En 2005, suite à une plainte déposée par Dieudonné, Marc-Olivier Fogiel sera condamné à 5 000 euros d’amende par le tribunal correctionnel de Montpellier pour « injure à caractère racial » et pour avoir fait réécrire et diffuser ce message SMS.





Le buzz Guerlain

[image: i0025.jpg]Plus récemment, le 25 octobre 2010, le descendant du fondateur d’un groupe de parfumerie, Jean-Paul Guerlain, invité du journal de 13 heures de France 2 présenté par Élise Lucet, déclare au cours de l’interview en direct : « Pour une fois, je me suis mis à travailler comme un nègre. Je ne sais pas si les nègres ont toujours travaillé, mais enfin. » Aussitôt, le buzz sur Internet reprend et réagit à ces propos. Twitter évoque « M. Guerlain et ses relents de racisme colonial ».

Dès le soir même, l’auteur des propos a tenu à faire savoir par un courriel repris dans le journal de 20 heures qu’il « assume seul la responsabilité de [ses] propos » et il a « présenté [ses] excuses à tous ceux qui ont pu être blessés par les propos choquants [qu’il a] tenus ». Sur le site de la chaîne, Élise Lucet a déclaré : « Je suis désolée de ne pas avoir réagi instantanément. J’ai été surprise par ces propos qui n’avaient rien à voir avec le thème de l’entretien. » Des associations ont annoncé leur intention de porter plainte.







La provocation aux crimes et délits

Comme les médias se doivent d’être exemplaires, la provocation aux crimes et délits tombe sous le coup de la loi (article 24 de la loi du 29 juillet 1881). Elle se définit comme « toute incitation d’un individu à commettre des actes répréhensibles par la loi ». Il importe d’ailleurs peu que la provocation soit directe ou indirecte ou qu’elle ait ou non produit d’effets.

À titre d’exemple, on peut citer l’apologie de crimes, les cris et chants séditieux, l’incitation des militaires à la désobéissance ou à la désertion. Cela peut concerner aussi les appels à la désobéissance civile ou encore chaque fois que l’on montre à la télévision quelqu’un en train de se droguer ou simplement de fumer du hachisch, cela tombe sous le coup de la loi… qui n’est pas appliquée.
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